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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
CENTRE-VAL DE LOIRE 
DELEGATION DEPARTEMENTALE DE LOIR-ET-CHER  
 

ARRÊTÉ 
Portant nomination du référent chargé de coordonner la cellule d’urgence médico-

psychologique du territoire de santé du Loir-et-Cher 
 

Le Directeur Général De L’agence Régionale De Santé Centre-Val De Loire, 
 
Vu la loi n°86-33 du 09 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 
Vu la loi n°2004-811 du 13 août 2004 modifiée le 1er mai 2012 portant sur la modernisation 
de la sécurité civile ; 
Vu les articles L.1431-1 et L.1431-2 du code de la santé publique fixant les missions et 
compétences des Agences Régionales de Santé ; 
Vu les articles L.6112-1 et L.6112-3 du code de la santé publique décrivant les missions de 
service public des établissements de santé autorisées par l’ARS ;  
Vu les articles L.6311-1 et L.6311-2 du code de la santé publique relatifs à l'aide médicale 
urgente mentionnée au 14 de l’article R 6122-25 ; 
Vu les articles R.6123-1 et R.6311-1 et suivants du code de la santé publique décrivant 
l’organisation de l’activité de soins de médecine d’urgence ; 
Vu les articles R.6311-25 à 32 relatifs à l’organisation de la prise en charge des urgences 
médico-psychologique par les ARS ; 
Vu les articles D.6311-17 et 18 du code de la santé publique relatif à la commission nationale 
des formations aux soins d’urgence en situation sanitaire normale et exceptionnelle ; 
Vu le décret n°92-566 du 25 juin 1992 modifié le 6 juillet 2015 fixant les conditions et les 
modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des fonctionnaires et agents 
relevant de la fonction publique hospitalière sur le territoire métropolitain de la France ; 
Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT, directeur 
général de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 17 avril 2019, en 
qualité de directeur général de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 
Vu l’arrêté n° 2019-DG-DS41-0002 du 17 avril 2019 portant délégation de signature de 
Monsieur Laurent HABERT à Monsieur Eric VAN WASSENHOVE en tant que délégué 
départemental de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire pour le département de 
Loir-et-Cher ; 
Vu l’arrêté ministériel du 24 février 2014 relatif aux modalités d’intervention des cellules 
d’urgence médico-psychologique et aux conditions de participation des personnels et 
professionnels à une cellule d’urgence médico-psychologique ; 
Vu l’arrêté ministériel du 27 décembre 2016 fixant les modalités de l’organisation de 
l’urgence médico-psychologique ; 
Vu l’arrêté ministériel du 9 juillet 2017 portant nomination du psychiatre référent national et 
de son adjoint ; 
Vu l’instruction DGS/DUS/BOP/2014/62 du 24 février 2014 relative à l’organisation de 
la prise en charge de l’urgence médico-psychologique ; 
Vu l’instruction interministérielle DGS/VSS/ministère de la justice du 15 novembre 2017 
relative à l’articulation de l’intervention des cellules d’urgence médico-psychologique et des 
associations d’aide aux victimes ; 
Vu l’indisponibilité de Monsieur le Docteur BOISSICAT Eric pour réaliser ses fonctions de 
référent de la CUMP départementale à compter du 28 août 2019 ; 
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Vu l’avis favorable émis durant la séance du 17 septembre 2020 sur la proposition du centre 
hospitalier de Blois en concertation avec le centre hospitalier de Vendôme-Montoire de 
nomination de Sébastien MARTINEAU, psychologue au centre hospitalier de Vendôme en 
qualité de psychologue référent départemental pour l’urgence médico-psychologique ; 
CONSIDERANT que le dispositif de l’urgence médico-psychologique vise à disposer dans 
chaque département de la région Centre-Val de Loire d’une cellule d’urgence médico 
psychologique (CUMP), constituant une unité fonctionnelle rattachée à un établissement de 
santé siège de SAMU ; 
CONSIDERANT la désignation par le DG ARS Centre-Val de Loire du centre hospitalier 
Simone Veil, établissement siège du SAMU 41, comme compétent sur le territoire de santé du 
Loir-et-Cher ;  
CONSIDERANT les modalités d’organisation d’une CUMP déterminées par une convention 
départementale d’organisation approuvée par le directeur général de l’ARS Centre-val de 
Loire actualisée en date du 29 juillet 2015 ; 
CONSIDERANT que la CUMP est coordonnée par un de ses membres, psychiatre référent ou 
professionnel qualifié ayant les compétences requises, désigné par le directeur général de 
l’ARS, responsable de l’unité fonctionnelle CUMP, nommément identifié ; 
CONSIDERANT que comme suite à l’indisponibilité de Monsieur le Docteur Eric 
BOISSICAT, il y a lieu de procéder à la nomination d’un nouveau référent départemental 
pour l’urgence médico-psychologique ; 
Sur proposition de Monsieur le délégué départemental de Loir-et-Cher, 
 

ARRÊTE 
 
Article 1ER : Monsieur Sébastien MARTINEAU, psychologue exerçant au centre hospitalier 
de Vendôme, est désigné référent de la Cellule d'Urgence Médico-Psychologique du 
département de Loir-et-Cher. 
Article 2 :  Le référent désigné est chargé de coordonner l'activité et les moyens de la cellule 
d'urgence médico-psychologique, en liaison avec le service d'aide médicale urgente de son 
territoire de santé. A ce titre : 
- il propose la liste départementale des médecins psychiatres, des psychologues et des 

infirmiers volontaires pour intervenir au sein d'une cellule d'urgence médico-psychologique 
en vue de son établissement par l'ARS ; 

- il contribue à l'élaboration des schémas type d'intervention mentionnés à l'article R. 6311-27 
du Code de Santé Publique ; 

- il organise les formations des intervenants à la gestion de catastrophes ou d'accidents 
impliquant un grand nombre de victimes ou susceptibles d'entraîner d'importantes 
répercussions psychologiques en raison de leur nature, en s'appuyant sur le référentiel 
pédagogique national et les ressources des centres d'enseignement des soins d'urgence 
(CESU). 

Article 3 :  Le présent arrêté prend effet à compter de sa notification.  
Article 4 :  Le présent arrêté peut faire l'objet de recours dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification et de sa publication : 
- soit d’un recours gracieux, auprès de la direction générale de l'agence régionale de santé 

Centre-Val de Loire, 131 rue du Faubourg Bannier, 45000 ORLEANS,  
- soit d’un recours contentieux, selon toutes voies de procédure, auprès du tribunal 

administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS. 
Article 5 :  Monsieur le délégué départemental de Loir-et-Cher, Monsieur le directeur 
général du CH Simone Veil de Blois, siège du SAMU 41, sont chargés, chacun en ce qui le 
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concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Loir-et-Cher. 
 

Fait à Blois, le 05 octobre 2020 
Pour Le Directeur Général De L’agence Régionale De Santé Centre-Val De Loire 

Le Délégué Départemental De Loir-Et-Cher 
Signé : Eric VAN WASSENHOVE 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
CENTRE-VAL DE LOIRE 
DELEGATION DEPARTEMENTALE DE LOIR-ET-CHER  
 

ARRÊTÉ 
Portant nomination du référent chargé de coordonner la cellule d’urgence médico-

psychologique du territoire de santé du Loir-et-Cher 
 

Le Directeur Général De L’Agence Régionale De Santé Centre-Val De Loire, 
 
Vu la loi n°86-33 du 09 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 
 
Vu la loi n°2004-811 du 13 août 2004 modifiée le 1er mai 2012 portant sur la modernisation 
de la sécurité civile ; 
 
Vu les articles L.1431-1 et L.1431-2 du code de la santé publique fixant les missions et 
compétences des Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu les articles L.6112-1 et L.6112-3 du code de la santé publique décrivant les missions de 
service public des établissements de santé autorisées par l’ARS ;  
 
Vu les articles L.6311-1 et L.6311-2 du code de la santé publique relatifs à l'aide médicale 
urgente mentionnée au 14 de l’article R 6122-25 ; 
 
Vu les articles R.6123-1 et R.6311-1 et suivants du code de la santé publique décrivant 
l’organisation de l’activité de soins de médecine d’urgence ; 
 
Vu les articles R.6311-25 à 32 relatifs à l’organisation de la prise en charge des urgences 
médico-psychologique par les ARS ; 
 
Vu les articles D.6311-17 et 18 du code de la santé publique relatif à la commission nationale 
des formations aux soins d’urgence en situation sanitaire normale et exceptionnelle ; 
 
Vu le décret n°92-566 du 25 juin 1992 modifié le 6 juillet 2015 fixant les conditions et les 
modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des fonctionnaires et agents 
relevant de la fonction publique hospitalière sur le territoire métropolitain de la France ; 
 
Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT, directeur 
général de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 17 avril 2019, en 
qualité de directeur général de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-DG-DS41-0002 du 17 avril 2019 portant délégation de signature de 
Monsieur Laurent HABERT à Monsieur Eric VAN WASSENHOVE en tant que délégué 
départemental de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire pour le département de 
Loir-et-Cher ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 24 février 2014 relatif aux modalités d’intervention des cellules 
d’urgence médico-psychologique et aux conditions de participation des personnels et 
professionnels à une cellule d’urgence médico-psychologique ; 
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Vu l’arrêté ministériel du 27 décembre 2016 fixant les modalités de l’organisation de 
l’urgence médico-psychologique ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 9 juillet 2017 portant nomination du psychiatre référent national et 
de son adjoint ; 
 
Vu l’instruction DGS/DUS/BOP/2014/62 du 24 février 2014 relative à l’organisation de 
la prise en charge de l’urgence médico-psychologique ; 
 
Vu l’instruction interministérielle DGS/VSS/ministère de la justice du 15 novembre 2017 
relative à l’articulation de l’intervention des cellules d’urgence médico-psychologique et des 
associations d’aide aux victimes ; 
 
Vu l’indisponibilité de Monsieur le Docteur BOISSICAT Eric pour réaliser ses fonctions de 
référent de la CUMP départementale à compter du 28 août 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable émis durant la séance du 17 septembre 2020 sur la proposition du centre 
hospitalier de Blois en concertation avec le centre hospitalier de Vendôme-Montoire de 
nomination de Sébastien MARTINEAU, psychologue au centre hospitalier de Vendôme en 
qualité de psychologue référent départemental pour l’urgence médico-psychologique ; 
 
Considérant que le dispositif de l’urgence médico-psychologique vise à disposer dans chaque 
département de la région Centre-Val de Loire d’une cellule d’urgence médico psychologique 
(CUMP), constituant une unité fonctionnelle rattachée à un établissement de santé siège de 
SAMU ; 
 
Considérant la désignation par le DG ARS Centre-Val de Loire du centre hospitalier Simone 
Veil, établissement siège du SAMU 41, comme compétent sur le territoire de santé du Loir-et-
Cher ;  
 
Considérant les modalités d’organisation d’une CUMP déterminées par une convention 
départementale d’organisation approuvée par le directeur général de l’ARS Centre-val de 
Loire actualisée en date du 29 juillet 2015 ; 
 
Considérant que la CUMP est coordonnée par un de ses membres, psychiatre référent ou 
professionnel qualifié ayant les compétences requises, désigné par le directeur général de 
l’ARS, responsable de l’unité fonctionnelle CUMP, nommément identifié ; 
 
Considérant que comme suite à l’indisponibilité de Monsieur le Docteur Eric BOISSICAT, il 
y a lieu de procéder à la nomination d’un nouveau référent départemental pour l’urgence 
médico-psychologique ; 
Sur proposition de Monsieur le délégué départemental de Loir-et-Cher, 
 

ARRÊTE 
 
Article 1ER : Monsieur Sébastien MARTINEAU, psychologue exerçant au centre hospitalier 
de Vendôme, est désigné référent de la Cellule d'Urgence Médico-Psychologique du 
département de Loir-et-Cher. 
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Article 2 :  Le référent désigné est chargé de coordonner l'activité et les moyens de la cellule 
d'urgence médico-psychologique, en liaison avec le service d'aide médicale urgente de son 
territoire de santé. A ce titre : 
- il propose la liste départementale des médecins psychiatres, des psychologues et des 

infirmiers volontaires pour intervenir au sein d'une cellule d'urgence médico-psychologique 
en vue de son établissement par l'ARS ; 

- il contribue à l'élaboration des schémas type d'intervention mentionnés à l'article R. 6311-27 
du Code de Santé Publique ; 

- il organise les formations des intervenants à la gestion de catastrophes ou d'accidents 
impliquant un grand nombre de victimes ou susceptibles d'entraîner d'importantes 
répercussions psychologiques en raison de leur nature, en s'appuyant sur le référentiel 
pédagogique national et les ressources des centres d'enseignement des soins d'urgence 
(CESU). 

Article 3 :  Le présent arrêté prend effet à compter de sa notification.  
Article 4 :  Le présent arrêté peut faire l'objet de recours dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification et de sa publication : 
- soit d’un recours gracieux, auprès de la direction générale de l'agence régionale de santé 

Centre-Val de Loire, 131 rue du Faubourg Bannier, 45000 ORLEANS,  
- soit d’un recours contentieux, selon toutes voies de procédure, auprès du tribunal 

administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS. 
Article 5 :  Monsieur le délégué départemental de Loir-et-Cher, Monsieur le directeur 
général du CH Simone Veil de Blois, siège du SAMU 41, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Loir-et-Cher. 
 

Fait à Blois, le 05 octobre 2020 
Pour Le Directeur Général De L’Agence Régionale De Santé Centre-Val De Loire 

Le Délégué Départemental De Loir-Et-Cher 
Signé : Eric VAN WASSENHOVE 
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ARS CENTRE

41-2020-10-09-001

Arrêté complémentaire à l'arrêté préfectoral n°

2006-160-19 du 9 juin 2006 déclarant d'utilité publique

(DUP) les périmètres de protection du forage de la "Croix

Guizon" situé sur la commune de Morée, et autorisant le

syndicat intercommunal d'alimentation en eau potable de

Morée-Saint Jean Froidmentel à prélever l'eau dans le

milieu naturel et à distribuer l'eau produite à des fins de

consommation humaine
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Direction Départementale des Territoires

Arrêté N°  
portant décision de refus pour l’installation d’enseignes

LE PREFET DE LOIR ET CHER,
Chevalier dans l'Ordre National de la Légion d'Honneur,

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.581-1 et suivants, L.581-21, R581-9 à R.581-
13, R581-30 à R581-33, ;

Vu le décret du Président de la République du 27 mars 2019 nommant en conseil  des ministres
Monsieur Yves ROUSSET, préfet de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°41-2020-08-31-001 du 31  août 2020,  portant  délégation de signature en
matière d’administration générale à Mme Corinne Biver, directrice départementale des territoires de
Loir-et-Cher par intérim ;

Vu  la  demande n°041  155 20 0001 en date du 23 juin  2020,  reçue en D.D.T.  le  06 juillet  2020,
présentée par M. Cédric Hervy, représentant la boulangerie Hervy, concernant la pose d’enseignes
au 54 rue de la Libération, 41500 Muides-sur-loire ;

Vu  le refus de Madame l’architecte des bâtiments de France en date du 17 juillet 2020, le projet
étant situé aux abords d’un monument historique (domaine national de Chambord) ;

Considérant le motif de refus de Madame l’Architecte des bâtiments de France stipulant que «Ce
projet  de  modification  d’une  devanture  par  les  différentes  teintes  à  contraste,  envisagées  ne
s’intègre pas avec harmonie dans son environnement et ne peut être accepté en l’état.»

ARRETE

Article 1 : L'autorisation est refusée à  la boulangerie Hervy représenté par M.  Cédric Hervy, pour
l'installation d’enseignes, objet de la demande susmentionnée.

Article 2      : Le présent arrêté est notifié sous pli recommandé avec accusé de réception à M. Cédric
Hervy,  54 rue de la Libération, 41500 Muides-sur-loire, représentant la boulangerie Hervy et fera
l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Loir-et-Cher.
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Article 3   : Une copie du présent arrêté sera transmise pour information à Monsieur le Maire de
Muides-sur-Loire.

Fait à Blois, le 29 septembre 2020

P/Le Préfet et par délégation,

La Directrice Départementale des Territoires par
intérim,

 Corinne BIVER 

Recommandations et observations     :  
Une  nouvelle  demande  pourra  être  sollicitée  en  tenant  compte  des  recommandations  et
observations de Madame l’Architecte des bâtiments de France :
- Un projet plus harmonieux pourra être envisagé avec une devanture de la même teintte RAL7024
ou une devanture de teinte gris légèrement plus clair que les huisseries (RAL 7024), par exemple RAL
7040, 7037….
-  Par  ailleurs,  le  caisson  lumineux  devra  être  supprimé,  il  pourra  être  remplacé  par  des  lettres
rétroéclairées ; le panneau photo devra être également supprimé.

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants peuvent être
introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1  et suivants du code de justice administrative et du livre IV du code
des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de Loir-et-Cher – Place de la République - BP 40299 - 41006 BLOIS cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau 75008 Paris cedex 08 ;
 Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de
l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1.
Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l'application  informatique  Télérecours  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr
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Direction Départementale des Territoires

Arrêté N°  
portant décision de refus pour l’installation d’enseignes

LE PREFET DE LOIR ET CHER,
Chevalier dans l'Ordre National de la Légion d'Honneur,

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.581-1 et suivants, L.581-21, R581-9 à R.581-
13, R581-30 à R581-33, ;

Vu le décret du Président de la République du 27 mars 2019 nommant en conseil  des ministres
Monsieur Yves ROUSSET, préfet de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°41-2020-08-31-001 du 31  août 2020,  portant  délégation de signature en
matière d’administration générale à Mme Corinne Biver, directrice départementale des territoires de
Loir-et-Cher par intérim ;

Vu  la  demande n°041 198 20 0003 en date du 12 juillet  2020, reçue en D.D.T. le 21 juillet 2020,
présentée par  M.  Ruihuan LIN,domicilié  au 8  rue de Sion,  41130 Selles-sur-Cher et  représentant
l’établissement SUSHI SANDO, concernant la pose d’enseignes au 1 rue Rouget de Lisle, 41110 Sain
Aignan,

Vu  le refus de Madame l’architecte des bâtiments de France en date du 31 juillet 2020, le projet
étant situé en site patrimonial remarquable,

Considérant le motif de refus de Madame l’Architecte des bâtiments de France stipulant que «Le
bandeau massif  long  de  plus  de  10  m et  haut  d’un  mètre,  le  surplus  d’écritures  autres  que  la
dénomination commerciale, ainsi que le traitement de la devanture donnant sur la rue Rouget de
l’Isle présentant un retrait, font que le projet déséquilibrerait l’architecture de cet immeuble bien en
vue dans le site patrimonial remarquable, et porterait atteinte à la qualité de l’environnement de
celui-ci. »

ARRETE

Article 1 : L'autorisation est refusée à l’établissement SUSHI SANDO représenté par M. Ruihuan
LIN, pour l'installation d’enseignes, objet de la demande susmentionnée.
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Article 2     : Le  présent  arrêté  est  notifié  sous  pli  recommandé  avec  accusé  de  réception  à  M.
Ruihuan LIN, 8 rue de Sion, 41130 Selles-sur-Cher, représentant l’établissement SUSHI SANDO et fera
l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Loir-et-Cher.

Article 3  : Une copie du présent arrêté sera transmise pour information à Monsieur le Maire de
Saint Aignan.

Fait à Blois, le 29 septembre 2020

P/Le Préfet et par délégation,

La Directrice Départementale des Territoires par
intérim,

 Corinne BIVER 

Recommandations et observations     :  
Une  nouvelle  demande  pourra  être  sollicitée  en  tenant  compte  des  recommandations  et
observations de Madame l’Architecte des bâtiments de France :
- La façade donnant sur la rue Rouget-de-Lisle, la vitrine droite et la porte devront être en feuillure et
dans le prolongement de la vitrine gauche (seule la porte pourra conserver un léger retrait similaire à
celui de l’autre porte), par souci de cohérence,la vitrine droite devra comporter un soubassement de
même hauteur que celui de la vitrine gauche.
-  La  hauteur  du bandeau devra être  réduite,  et  également  la  longueur  (laquelle  gagnera à  être
morcelée en deux parties), après dépose avec soin des plaques de parement imitant le marbre noir
(sondage à prévoir préalablement à la demande de travaux).
- La chaîne verticale à gauche de la vitrine donnant sur la rue Constant Ragot devra laisser de haut
en bas les pierres apparentes pour équilibrer les façades.
-Les  indications  textuelles  portées  su le  bandeau d’enseigne devront  être  moins  nombreuses  et
recentrées de manière à ne pas interrompre les éléments maçonnés (chaînes d’angle).
- Le graphisme porté sur les enseignes ne devra pas dépasser une hauteur de 30 cm pour les lettres
et de 40 cm pour les logos par souci de sobriété.
- Les menuiseries devront être peintes dans un ton gris soutenu en accord avec les deux teintes de
l’enseigne et l’architecture en pierre (gris anthracite à proscrire).
-  Par  souci  de  discrétion,  seules  les  lettres  concernant  la  dénomination  commerciale  SANDO
pourront bénéficier d’un rétro-éclairage mesuré par diodes leds.
-  La  nouvelle  demande devra  être  accompagnée  d’une  notice  des  matériaux  utilisés  (bandeau,
châssis de vitrines,…) et des modalités d’exécution (découpage et fixation des lettres,…).
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants peuvent être
introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1  et suivants du code de justice administrative et du livre IV du code
des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de Loir-et-Cher – Place de la République - BP 40299 - 41006 BLOIS cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau 75008 Paris cedex 08 ;
 Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de
l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1.
Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l'application  informatique  Télérecours  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires
Service eau et biodiversité

Unité maîtrise des pollutions de l'eau

Arrêté N°               
portant prolongation de l'arrêté préfectoral n° 04-1952 du 18 mai 2004 portant

autorisation du système d'assainissement des eaux résiduaires urbaines du SIVOM de
MONDOUBLEAU-CORMENON avec rejet dans la rivière la Grenne 

LE PREFET DE LOIR ET CHER,
Chevalier dans l'Ordre National de la Légion d'Honneur,

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.181-1 et suivants, L.211-1 à L.211-3, L.214-1
à L.214-6, R.181-1 et suivants et R.214-1 à R.214-6 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la santé publique ;

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de M. Yves ROUSSET en qualité de préfet de Loir-
et-Cher ;

Vu l'arrêté  du  25  janvier  2010  modifié  relatif  aux  méthodes  et  critères  d'évaluation  de  l'état
écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application
des articles R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l'environnement ; 

Vu  l'arrêté du  21  juillet  2015  modifié  relatif  aux  systèmes  collectifs  et  aux  installations
d'assainissement non collectif à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant
une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne approuvé
par arrêté préfectoral le 18 novembre 2015 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 04-1952 du 18 mai 2004 portant autorisation du système d'assainissement
des eaux résiduaires urbaines du SIVOM de Mondoubleau-Cormenon avec rejet dans la rivière la
Grenne ;  

Vu le courrier en date du 31 août 2020 demandant la prolongation de l'arrêté préfectoral n° 04-1952
du 18 mai 2004  portant autorisation du système d'assainissement des eaux résiduaires urbaines du
SIVOM de Mondoubleau-Cormenon avec rejet dans la rivière la Grenne ;  

Considérant la décision du SIVOM de Mondoubleau-Cormenon de procéder au dépôt d'un nouveau
dossier de déclaration relatif au système d'assainissement de Mondoubleau-Cormenon ;
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Considérant la crise sanitaire majeure liée au coronavirus en 2020, et en particulier les difficultés
rencontrées en termes de délai,  qui  a entraîné un retard pour l'établissement du dossier loi sur
l'eau ;

Considérant qu'il est nécessaire de prolonger l'autorisation initiale de la station de traitement des
eaux usées du SIVOM de Mondoubleau - Cormenon, pour la durée nécessaire à l'obtention de la
nouvelle autorisation ;

Considérant que la prolongation de cette autorisation ne porte pas atteinte aux intérêts protégés
mentionnés à l'article L.211-1 du code de l'environnement ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires, par intérim ;

ARRÊTE

Article 1     : Prolongation de l'arrêté  

La durée de validité de l'arrêté préfectoral en date du 18 mai 2004 autorisant, au titre de l'article
L.214-3  du  code  de  l'environnement,  l'exploitation  de  la  station  d'épuration  du  SIVOM  de
Mondoubleau-Cormenon, est prolongée jusqu'au 31 décembre 2021.

Article 2     :    

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 18 mai 2004 restent inchangées. 

Article 3     : Droits des tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 4     : Autres réglementations  

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

Article 5     : Publication et information des tiers   

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée minimale d'un mois à la mairie de Mondoubleau.

Le présent arrêté est à disposition du public sur le site internet de la préfecture de Loir-et-Cher
pendant une durée d'au moins un an.
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Article 6     : Exécution   

Le secrétaire  général  de la  préfecture  de Loir-et-Cher,  le  président  du SIVOM de Mondoubleau-
Cormenon, la directrice départementale des territoires par intérim, chacun en ce qui les concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Blois, le 

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants peuvent être
introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1  et suivants du code de justice administrative et du livre IV du code
des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de Loir-et-Cher – Place de la République - BP 40299 - 41006 BLOIS cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé à Mme la Ministre de la Transition Ecologique - Direction de l'Eau et de la Biodiversité - 92055
PARIS La Défense Cedex
 Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de
l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1.
Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l'application  informatique  Télérecours  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires

ARRÊTÉ 
autorisant à titre dérogatoire la pisciculture HENNEQUART, à procéder à la vidange de

l’étang de Maimont et l’étang de la Prée sur la commune de Marcilly-en-Gault

LE PREFET DE LOIR ET CHER,
Chevalier dans l'Ordre National de la Légion d'Honneur,

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de l’environnement et notamment les articles L.211-1 à L.211-3 et L.214-1 à L.214-8 dans sa
partie  législative,  et  les  articles  R.211-66 à  R.211-70,  R  212-1  et  R.214-1  à  R.216-14  dans  sa  partie
réglementaire ;

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de M. Yves ROUSSET en qualité de préfet de Loir-
et-Cher ;

Vu  le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Loire Bretagne approuvé par le
préfet de Région Centre, coordonnateur de bassin le 18 novembre 2015 ;

Vu l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 27 août 1999 portant application du décret n°
96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de création
de plans  d'eau  soumises  à  déclaration  en application  des  articles  L.214-1  à  L.214-3  du code de
l'environnement et relevant de la rubrique 3.2.3.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-
743 du 29 mars 1993 modifié ;

Vu l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 27 août 1999 portant application du décret n°
96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de vidange
de plans  d’eau soumises  à  déclaration en application des  articles  L.214-1  et  L.214-3  du code de
l’environnement et relevant de la rubrique 3.2.4.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret 93-743
du 29 mars 1993 modifié ;

Vu l’arrêté du 1er avril 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages,
travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de
l'environnement et relevant de la rubrique 3.2.7.0 de la nomenclature annexée au tableau de l'article
R. 214-1 du code de l'environnement (piscicultures d'eau douce mentionnées à l'article L. 431-6) et
abrogeant l'arrêté du 14 juin 2000 ;

Vu  l’arrêté préfectoral 2013-212-0006 du 31 juillet 2013 relatif aux mesures exceptionnelles ou de
suspension des usages de l’eau en période de sécheresse en Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 41-2020-09-25-008 du 25 septembre 2020 constatant le franchissement des
seuils de référence : DCR (Débit de Crise) dans les zones d’alerte des bassins versants du Beuvron et
de la Masse, du Cher et des affluents de la Loire;

Vu  la demande de dérogation pour procéder à la vidange, formulée par  M. Hennequart, reçue le
23/09/2020 

Vu les courriers d’octroi du bénéfice de l’antériorité du 19 décembre 2001 pour l’étang de Maimont
situé sur la parcelle F635 de la commune de Marcilly-en-Gault et pour l’étang de la Prée situé sur la
parcelle E66 de la commune de Marcilly-en-Gault. 
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Considérant que les débits observés sur les cours d’eau du département ont conduit le Préfet de
Loir-et-Cher à restreindre les usages de l’eau sur l’ensemble du département, d’où une
interdiction des vidanges d’étangs ; 

Considérant les contraintes économiques de la pisciculture, notamment la prédation journalière
du cormoran et les marchés sur certaines variétés de poissons qui se commercialisent
essentiellement  au  mois  d’octobre  pour  répondre  à  des  besoins  spécifiques  des
clients ;

Considérant que  les  plans  d’eau  sont  réguliers  et  qu’ils  respectent  les  arrêtés  ministériels  de
prescriptions générales susvisées ;

Considérant la mise en œuvre de mesures d’évitement, notamment l’utilisation de l’eau du plan
d’eau  pour  irriguer  les  cultures  d’automne de  parcelles  agricoles  voisines  afin  de
limiter le volume à vidanger d’une part, et le report de l’opération par rapport au
calendrier initialement envisagé d’autre part ;

Considérant la mise en œuvre de mesures de réduction notamment la mise en place d’un dispositif
de rétention permettant la limitation des matières en suspension rejetées dans le
cours d’eau, la limitation d’à-coups hydrauliques par la réalisation d’une vidange lente
et un contrôle du départ des espèces exotiques envahissantes ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires de Loir-et-Cher ;

ARRÊTE

Article 1er – Bénéficiaires de l'autorisation

La  SARL  pisciculture  Hennequart,  représentée  par  M.  Vincent  Hennequart, est  bénéficiaire  de
l’autorisation définie à l’article 2 ci-dessous, sous réserve du respect des prescriptions définies par le
présent arrêté, et est dénommé ci-après « le bénéficiaire ».

Article 2 - Objet de l'autorisation

Par  dérogation  exceptionnelle  à  l’arrêté  préfectoral  2013-212-0006  du 31  juillet  2013  relatif  aux
mesures exceptionnelles ou de suspension des usages de l’eau en période de sécheresse en Loir-et-
Cher,  le  bénéficiaire est autorisé à vidanger l’étang de Maimont situé sur  la parcelle  F635 de la
commune de Marcilly-en-Gault et l’étang de la Prée situé sur la parcelle E66 de la commune de
Marcilly-en-Gault.

Article 3 – Conformité aux arrêtés de prescriptions générales

Les  installations,  ouvrages,  travaux  ou activités,  objets  de la  présente autorisation,  sont  réalisés
conformément aux arrêtés ministériels de prescriptions générales du 27 août 1999 susvisés.

Article 4 – Mesures de suivi des paramètres physico-chimiques pendant la vidange

Il est demandé la réalisation d’analyses selon les modalités suivantes :

a. Analyses à réaliser en auto-contrôle par le bénéficiaire de la dérogation  
Le bénéficiaire de la dérogation devra procéder aux analyses suivantes :
• MES : mesure terrain au cône Imhoff avec un relevé de la mesure après 30 minutes de décantation
et 1h de décantation ;
• Oxygène dissous à l’oxymètre ;
• Ammoniac avec un kit de terrain.

Ces analyses devront être réalisées aux fréquences suivantes :
• le lendemain de l’ouverture de la bonde ;
• à mi-parcours entre l’ouverture de la bonde et la pêche ;
• 2 jours avant la pêche ;
• juste avant la fermeture de la bonde.
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Ces analyses devront être réalisées au niveau de la sortie de la vidange dans le milieu naturel, ainsi
qu’au point de rejet dans le cours d’eau.
Il est de la responsabilité des bénéficiaires de la présente autorisation de s’assurer du respect des
seuils réglementaires, fixés par l’arrêté de prescriptions générales du 27 août 1999 applicable aux
opérations de vidanges, susmentionné.
Les résultats de ces analyses seront consignés dans un registre qui sera transmis dès la fin de la
vidange à la Direction Départementale des Territoires de Loir-et-Cher.

b. Analyses à faire réaliser par un laboratoire accrédité 
Le bénéficiaire de la dérogation devra confier la réalisation des analyses suivantes à un laboratoire
accrédité pour les activités d’analyse en matière de qualité de l’eau :
• MES : prélèvement sur le terrain et mesure en laboratoire ;
• Oxygène dissous : mesure sur le terrain ;
• NH4

+ : prélèvement sur le terrain et mesure en laboratoire.

Ces analyses devront être réalisées aux fréquences suivantes :
• le lendemain de l’ouverture de la bonde ;
• juste avant la fermeture de la bonde.

Ces analyses devront être réalisées au niveau de la sortie de la vidange dans le milieu naturel, ainsi
qu’au point de rejet dans le cours d’eau.

Les résultats de ces analyses seront transmis à la Direction Départementale des Territoires de Loir-
et-Cher dans un délai d’un mois à compter de la fin de la date de vidange.

Article 5 – Dispositifs prévus pour limiter les impacts

La mise en œuvre des dispositifs prévus pour limiter la vitesse de vidange du plan d’eau, afin d’éviter
l’entraînement  de  sédiments  à  l’aval  du  plan  d’eau  et  pour  réaliser  le  suivi  des  paramètres
mentionnés à l’article 4, devra être effective au moins une semaine avant la vidange prévue. Des
contrôles de ces dispositifs pourront être effectués durant cette période.

Afin de limiter la mise en suspension de sédiments,  la pêche devra être réalisée au filet,  bonde
fermée et une surface d’eau minimale devra être laissée dans le plan d’eau. Celle-ci sera devra être
au minimum égale à 5 % de la surface d’eau totale du plan d’eau, mais comprise entre 0,1 ha et 1,5 ha
(si 5 % de la surface d’eau totale du plan d’eau < 0,1 ha, alors la valeur de 0,1 ha sera retenue / si 5  %
de la surface d’eau totale du plan d’eau > 1,5 ha, alors la valeur de 1,5 ha sera retenue).

Article 6 – Information du début des travaux

Le bénéficiaire devra informer la Direction Départementale des Territoires de Loir-et-Cher de la
date de début de vidange, au moins 5 jours avant celle-ci, et prévenir les propriétaires des parcelles
situées en aval du plan d’eau, avant la réalisation de la vidange.

Article 7 – Durée de l’autorisation

L’autorisation est accordée à titre personnel pour une durée de 3 mois à compter de la signature du 
présent arrêté.

Article 8 – Accès aux installations et contrôle

Les  agents  chargés  de  la  police  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques  auront  libre  accès  aux
installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  autorisés  par  la  présente  autorisation,  dans  les
conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.
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Article 9 – Signalement des incidents ou accidents

Tout  incident  ou  accident  intéressant  une installation,  un  ouvrage,  des  travaux ou une  activité
autorisée par le présent arrêté et de nature à porter atteinte à l'un des éléments énumérés à l'article
L.211-1 du code de l’environnement, doit être déclaré, dans les conditions fixées à l'article L.211-5 de
ce code.

Article 10 - Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11- Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas les bénéficiaires de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 12 –  Affichage

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Loir-et-Cher et
affiché dès réception en mairie de la commune de Marcilly en Gault pendant une durée minimale
d’un mois. 

Article 13 – Exécution 

Le Secrétaire Général de la préfecture de Loir-et-Cher, le Maire de la commune de Marcilly en Gault,
la  Directrice Départementale des Territoires de Loir-et-Cher, le chef du service départemental de
l’Office Français de la Biodiversité de Loir-et-Cher,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

                                    BLOIS, le 

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent en application de l'article
R.181-50 du code de l'environnement :
- par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;
- par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts mentionnées à l'article L.181-3 du
code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à compter de la dernière formalité accomplie ;
II - La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours administratif de deux mois qui prolonge le délai de recours contentieux.
Le bénéficiaire de l'autorisation est tenu informé d'un tel recours.
III - Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I et II, les tiers, peuvent déposer une réclamation auprès de l'autorité
administrative  compétente,  à  compter  de  la  mise  en  service  du  projet  mentionné  à  l'article  2,  aux  seules  fins  de  contester
l'insuffisance ou l'inadaptation des prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers
que le projet présente pour le respect des intérêts mentionnés à l'article L,181-3 du code de l'environnement. :
L'autorité compétente dispose d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y répondre de manière
motivée. A défaut, la réponse est réputée négative.
Si elle estime que la réclamation est fondée, l'autorité compétente fixe des prescriptions complémentaires, dans les formes prévues à
l'article R.181-45 du code de l'environnement.
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d'un délai de deux mois pour se pourvoir contre cette décision.  Le 
tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site internet 
www.telerecours.fr
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PRÉFET DU LOIR-ET-CHER 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE  
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU LOIR-ET-CHER 

Récépissé de déclaration n°………………. 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP441906468 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
 
Le préfet du Loir-et-Cher 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale du Loir-et-Cher le 8 octobre 2020 par Monsieur François Vincent en qualité de GERANT, 
pour l'organisme O'SERVICES FRANCE dont l'établissement principal est situé 94 rue de la Tuilerie 41250 
MONT PRES CHAMBORD et enregistré sous le N° SAP441906468 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Blois, le 12 octobre 2020 

Pour le Préfet de Loir-et-Cher,  
Par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE Centre Val de Loire  
La Responsable de service,  
 

 

Aude STEVIGNON 
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PRÉFET DU LOIR-ET-CHER 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE  
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU LOIR-ET-CHER 

Récépissé de déclaration n°………………… 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP889278073 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
 
Le préfet du Loir-et-Cher 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale du Loir-et-Cher le 1er octobre 2020 par Monsieur Rémi Bachelier en qualité de gérant, pour 
l'organisme BACHELIER REMI dont l'établissement principal est situé 4 ROUTE DE LA POCHETTERIE 
41400 FAVEROLLES SUR CHER et enregistré sous le N° SAP889278073 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Petits travaux de jardinage 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Blois, le 12 octobre 2020 

Pour le Préfet de Loir-et-Cher,  
Par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE Centre Val de Loire  
La responsable du Pôle 3E de l'Unité Départementale de Loir-et-Cher  
 

 

Aude STEVIGNON 
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PRÉFET DU LOIR-ET-CHER 

 
DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE  

UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU LOIR-ET-CHER 

Récépissé de déclaration n°……………….. 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP834237042 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
 
Le préfet du Loir-et-Cher 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale du Loir-et-Cher le 7 octobre 2020 par Monsieur Dominique Robert en qualité de 
micro-entrepreneur, pour l'organisme Robert Dominique dont l'établissement principal est situé 45 rue 
d'Asnières 41150 ONZAIN et enregistré sous le N° SAP834237042 pour les activités suivantes : 

Activité relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Blois, le 15 octobre 2020 

Pour le Préfet de Loir-et-Cher,  
Par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE Centre Val de Loire  
La Responsable de service,  
 

 

Aude STEVIGNON 
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Loir-et-Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13. 
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du TA d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45000 ORLEANS. 
 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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